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             COLLECTIF DE L’EAU – USAGERS D’AVIGNON
      7, impasse des fleurs  –  84000  – AVIGNON
CONFERENCE DE PRESSE  DU 15 JANVIER   2009  
· EN FINIR AVEC LES BRANCHEMENTS D’EAU EN PLOMB
    . . . CE N’EST PAS TROP TÔT
· ATTENTION :  LES USAGERS ONT DEJA PAYE !!!
Des années de silence sur les milliers de branchements en plomb qui alimentent en eau les usagers (5417 officiellement répertoriés à ce jour par les services techniques du Grand Avignon).
Aucun rapport annuel avant celui de 2007 (document officiel du Grand Avignon) n’a évoqué cette importante question.
Puis brusquement, lors du Conseil Communautaire de novembre 2008, Mme la Présidente annonce un programme de remplacement des branchements en plomb, une date limite (2013) étant imposée par décret.

…ALORS REJOUISSONS-NOUS !
OUI MAIS  : QUI VA PAYER LES 6 478 372 € DE TRAVAUX SUR LES 4 ANNEES A VENIR ?
1) Que disent les contrats ?
Ils définissent le branchement comme « Le dispositif qui va de la prise d’eau sur la conduite de distribution jusqu’au système de comptage inclus ».

Les contrats d’affermage indiquent clairement (Art. 25 du contrat Véolia/Avignon – Art. 36 du contrat Véolia/Morières – Art. 40 et 38 du contrat Villeneuve/Les Angles/SAUR) que l’entretien et le renouvellement des branchements (à ne pas confondre avec les canalisations) sont à la charge de la société fermière qui exploite les installations à « ses risques et périls ». S’il y a exigence de la loi, les sociétés des eaux doivent s’y conformer. Cela fait des années que les travaux auraient dû être réalisés.

2) L’usager verse, incluses dans le calcul de sa facture, des provisions pour renouvellement

Dans le prix de l’eau il y a :
· Une « part communautaire » qui revient au Grand Avignon

· Une « part de taxes » (Agence de Bassin et TVA)
· Une « part délégataire » qui rétribue le fermier (Véolia – SAUR – SDEI). Cette part (qui figure dans la colonne « Distributeur » de la facture) est basée sur un compte d’exploitation annexé au contrat, lequel prévoit des provisions pour renouvellement, contractuellement répercutées dans le montant de la facture de l’usager. 
Ces provisions de renouvellement auraient dû, entre autre, servir à la totale éradication des branchements en plomb.
Seulement voilà, les sociétés des eaux :
· Ont transformé – unilatéralement – ces provisions de renouvellement en « garanties de renouvellement » qu’elles considèrent comme une assurance et qu’elles reversent en tant que telle – pour tout ou partie – à leur maison mère. Cette pratique et les transferts de fonds concomitants, ont été dénoncés par la Cour des Comptes.
· Se sont bien gardé, depuis des décennies, et ce, afin d’engranger un maximum de bénéfices, de renouveler  – comme prévu aux contrats – les branchements en plomb.

Les usagers ont donc, depuis bien longtemps, provisionné les sociétés des eaux – Véolia, SAUR & SDEI – pour réaliser les travaux nécessaires qu’elles n’ont pas réalisés.
3) L’usager va-t-il payer les renouvellements une seconde fois à travers la part communautaire ?
Si le Grand Avignon finance les 6 478 372 € prévus pour le remplacement des branchements, il faudra inscrire cette somme en dépenses, dans le budget de l’eau, somme à équilibrer par des recettes correspondantes alimentées par la seule part communautaire de la facture.
Ce qui ferait payer les usagers une deuxième fois !
4) Un budget du Grand Avignon jugé difficile
Les deux derniers conseils communautaires ont longuement résonné des plaintes et lamentations de la Présidente et de son premier Vice-Président (maire du Pontet) concernant « UN BUDGET DIFFICILE ».
Alors raison de plus pour que le Grand Avignon s’abstienne d’assumer des dépenses en lieu et place de Véolia et de la SAUR et se décide, enfin, à imposer à ces sociétés le respect de leurs obligations.
Nous en appelons à tous les conseillers communautaires du Grand Avignon et à tous les conseillers municipaux  pour :
· Que les travaux de renouvellement des branchements en plomb soient financés par les sociétés fermières concernées, avec les sommes que les usagers ont provisionnées.

· Refuser toute hausse de la part communautaire.

Nous convions les usagers de chaque commune à nous rejoindre dans notre action.


Pour les associations

Marcelle LANDAU
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